
Le Parlement europÃ©en propose une stratÃ©gie pourÂ le jeu vidÃ©o

Description

Lâ€™Union europÃ©enne se saisirait-elle du jeu vidÃ©o ? Câ€™est ce que laisse penser la 
rÃ©solution adoptÃ©e par le Parlement europÃ©en le 10 novembre 20221, sur la base du rapport de 
Laurence Farreng2.

Le rapport de la dÃ©putÃ©e europÃ©enne reconnaÃ®t lâ€™importance du secteur vidÃ©oludique dans
lâ€™Ã©conomie numÃ©rique et suggÃ¨re quelques pistes de rÃ©flexion pour lui garantir un meilleur
encadrement.Â Ainsi le marchÃ© europÃ©en du jeu vidÃ©o est-il Ã©valuÃ© Ã  23,3 milliards
dâ€™euros en 2021, avec prÃ¨s de 4Â 900 studios et 200 Ã©diteurs, employant environ 98Â 000
personnes.Â Le secteur est en outre celui qui a le mieux rÃ©sistÃ© Ã  la crise sanitaire du Covid-19, les
bÃ©nÃ©fices ayant mÃªme Ã©tÃ© en nette augmentation pendant cette pÃ©riode. La consommation
principalement domestique de ces crÃ©ations explique naturellement ce succÃ¨s. Pour autant, le rapport
rappelle comment le jeu vidÃ©o est sorti des murs du domicile oÃ¹ il est longtemps restÃ© confinÃ©,
notamment avec le dÃ©veloppement de nouvelles professions dont lâ€™activitÃ© sâ€™adresse au public.
Les streameurs et joueurs de sport Ã©lectronique comptent parmi les mÃ©tiers les plus en vue,
spÃ©cialement au sein des jeunes gÃ©nÃ©rations. Surtout, il apparaÃ®t que le secteur repose
essentiellement sur des petites et moyennes entreprises qui sont largement concurrencÃ©es par des
gÃ©ants non europÃ©ens. Aussi est-il nÃ©cessaire de renforcer le soutien Ã  la recherche dans ce
domaine fertile en termes dâ€™innovation, afin de maintenir un bon niveau de compÃ©titivitÃ©.

Pour toutes ces raisons, le Parlement appelle la Commission Ã  dÃ©velopper une stratÃ©gie europÃ©enne
en matiÃ¨re de jeux vidÃ©o et de sport Ã©lectronique (Â§Â 1). Si celle-ci devait reposer sur un soutien
fort des pouvoirs publics au secteur (Â§Â§Â 2-8), elle pourrait Ãªtre lâ€™occasion dâ€™en harmoniser le
cadre juridique Ã  lâ€™Ã©chelle europÃ©enne. En effet, cette nouvelle rÃ©solution rÃ©vÃ¨leÂ le
caractÃ¨re protÃ©iforme de cet objet juridique,Â quâ€™il sâ€™agisse du jeu vidÃ©o3Â ou du sport
Ã©lectronique4. Ainsi intÃ©resse-t-il le droit du travail, le droit du sport et le droit de la santÃ© publique,
pour des questions variÃ©es concernant aussi bien les concepteurs que les joueurs. Lâ€™addiction aux jeux
vidÃ©o et au sport Ã©lectronique ainsi que les enjeux relatifs Ã  la protection de mineurs constituent des
prÃ©occupations historiques en la matiÃ¨re, sur lesquelles le Parlement appelle Ã  maintenir la vigilance et
les campagnes de sensibilisation (Â§ 22 et 33). Lâ€™encadrement des conditions de travail est un autre
point mis en avant par la rÃ©solution, entre autres pour faire face aux pratiques dites
deÂ Â«Â crunchÂ Â»,Â qui exposent les concepteurs de jeux Ã  des risques trÃ¨s importants pour leur
santÃ© physique ou mentale et contribuent Ã  leur prÃ©carisation (Â§ 24). Le respect de lâ€™Ã©galitÃ©
hommes-femmes devrait Ãªtre plus strictement observÃ© au sein des entreprises (Â§ 25), le secteur Ã©tant
caractÃ©risÃ© par un net dÃ©sÃ©quilibre (20 % des salariÃ©s sont des femmes Ã  lâ€™heure actuelle).
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Enfin, la rÃ©gulation de certains usages, notamment en termes de monÃ©tisation (Â§ 26), devrait Ãªtre
renforcÃ©e et harmonisÃ©e. Le statut des joueurs de sport Ã©lectronique et le dÃ©veloppement de
conditions harmonisÃ©es dâ€™organisation des compÃ©titions figurent aussi au rang des sujets majeurs
soulevÃ©s par le Parlement (Â§Â§ 28-32).

Enfin, en tant que forme de crÃ©ation artistique, le jeu vidÃ©o intÃ©resse la propriÃ©tÃ© littÃ©raire et
artistique ainsi que le droit du public Ã  la culture. Câ€™est sur ces deux terrains que la rÃ©solution
prÃ©sente les pistes de rÃ©flexion les plus remarquables. Une protection plus adÃ©quate des jeux
vidÃ©o par les droits de propriÃ©tÃ© intellectuelle y est envisagÃ©e pour mettre un terme aux
incertitudes constatÃ©es dans la pratique. De mÃªme, la valorisation de la dimension culturelle des jeux
vidÃ©o tend Ã  faire de ceux-ci un Ã©lÃ©ment important du patrimoine europÃ©en.

Des Â«Â droits de propriÃ©tÃ© intellectuelle nouveaux et originauxÂ Â» pour le jeu vidÃ©o

Le processus dâ€™harmonisation europÃ©enne du droit dâ€™auteur et des droits voisins est
profondÃ©ment ancrÃ© dans lâ€™Ã©conomie numÃ©rique. Il nâ€™est donc pas Ã©tonnant que
lâ€™Union sâ€™empare du jeu vidÃ©o, qui reste lâ€™archÃ©type de la crÃ©ation multimÃ©dia, elle-
mÃªme intÃ©grÃ©e au numÃ©rique.

Le Livre vert de la Commission europÃ©enne relatif au droit dâ€™auteur et aux droits voisins dans la
sociÃ©tÃ© de lâ€™information, publiÃ© en 19955, avait dÃ©jÃ  attirÃ© lâ€™attention sur la
nÃ©cessitÃ© dâ€™adapter les droits de propriÃ©tÃ© littÃ©raire et artistique Ã  ce nouveau type de
crÃ©ations. LesÂ Â«Â produits multimÃ©diaÂ Â»Â y Ã©taient dÃ©finis comme desÂ Â«Â combinaisons 
de donnÃ©es et dâ€™Å“uvres de natures diffÃ©rentes, tels que lâ€™image (fixe ou animÃ©e), le texte, la 
musique, le logicielÂ Â»Â (Â§ 43), le secteur du divertissement et des loisirs Ã©tant certainement lâ€™un
des plus propices Ã  leur dÃ©veloppement (Â§ 46). Si lâ€™objectif alors poursuivi Ã©tait de faciliter
lâ€™acquisition des droits sur les Å“uvres prÃ©existantes, la question du rÃ©gime juridique propre aux
jeux vidÃ©o avait Ã©tÃ© passÃ©e sous silence. La Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne a,
depuis, tentÃ© dâ€™en dÃ©finir la portÃ©e, notamment avec son cÃ©lÃ¨bre arrÃªt Nintendo de 20146

.Â La recherche dâ€™un statut adÃ©quat a Ã©galement agitÃ© la jurisprudence franÃ§aise avant de se
stabiliser en 2009, avec lâ€™arrÃªt Cryo7.Â Celui-ci mettait apparemment un terme Ã  la querelle
doctrinale ayant opposÃ© les partisans dâ€™une qualification personnaliste, qui voyaient dans le jeu
vidÃ©o une variÃ©tÃ© de lâ€™Å“uvre audiovisuelle8Â aux promoteurs dâ€™un droit dâ€™auteur
Ã©conomique, favorables Ã  lâ€™assimilation du jeu vidÃ©o au logiciel9.

La rÃ©solution adoptÃ©e par le Parlement risque de rÃ©veiller cette vieille dispute au niveau europÃ©en.
AprÃ¨s avoir rappelÃ© le caractÃ¨re complexe des jeux vidÃ©o, protÃ©gÃ©s Ã  la fois par la directive
de 2001 et par celle de 200910, le texte revient sur deux des objectifs propres Ã  lâ€™harmonisation des
droits de propriÃ©tÃ© intellectuelle, Ã  savoir la garantie dâ€™une protection appropriÃ©e et dâ€™une
rÃ©munÃ©ration Ã©quitable aux crÃ©ateurs.Â Surtout, le Parlement prÃ©conise la crÃ©ation deÂ 
Â«Â droits de propriÃ©tÃ© intellectuelle nouveaux et originauxÂ Â»Â (Â§ 9).Â Si la nature et la portÃ©e
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de ceux-ci ne sont Ã©videmment pas dÃ©finies, la proposition alerte quant Ã  son intention.
Lâ€™assimilation du jeu vidÃ©o Ã  une autre catÃ©gorie dâ€™Å“uvres ayant Ã©tÃ© Ã©cartÃ©e, une
qualification par le processus de crÃ©ation sâ€™est imposÃ©e dans la pratique. SchÃ©matiquement, un
jeu vidÃ©o est susceptible dâ€™Ãªtre considÃ©rÃ© comme une Å“uvre de collaboration ou comme une
Å“uvre collective, les deux qualifications pouvant sâ€™appliquer aux Ã©lÃ©ments distincts dâ€™un
mÃªme jeu. Le nombre toujours plus important de contributeurs et la diversitÃ© des processus de
crÃ©ation rendent alÃ©atoire toute recherche de qualification unitaire, ce qui complique le processus
dâ€™acquisition des droits propres Ã  lâ€™exploitation des jeux vidÃ©o. Sur ce point, la rÃ©solution ne
manque pas de relever la diversitÃ© des mÃ©tiers qui interviennent au stade de la crÃ©ation et la
nÃ©cessitÃ© dâ€™en rationaliser la nomenclature (exposÃ© des motifs, Â§ H).

Aussi, lâ€™adoption dâ€™un nouveau droit de propriÃ©tÃ© intellectuelle serait perÃ§ue comme le
moyen idÃ©al de surmonter cette difficultÃ©, tout comme la crÃ©ation de mÃ©canismes de cession
automatique ou de prÃ©somption de titularitÃ© des droits patrimoniaux a pu Ãªtre envisagÃ©e au niveau
national11. Cela aurait lâ€™avantage dâ€™unifier le rÃ©gime juridique du jeu vidÃ©o, du moins aux
stades de la crÃ©ation et de lâ€™Ã©dition, en concentrant les droits sur un nombre limitÃ© de
personnes.Â Pour autant, la crÃ©ation dâ€™un rÃ©gimeÂ ad hocÂ pour les jeux vidÃ©o renforcerait
encore davantage le morcellement du paysage des droits de propriÃ©tÃ© littÃ©raire et artistique, qui est
dÃ©jÃ  bien diversifiÃ©.Â Cela semble dâ€™autant plus probable au regard du processus
dâ€™harmonisation europÃ©enne du droit dâ€™auteur et des droits voisins, qui a dÃ©jÃ  servi de
prÃ©texte Ã  la crÃ©ation de monopoles dâ€™exploitation spÃ©cifiques Ã  certains objets. Le droit
dâ€™auteur appliquÃ© aux programmes dâ€™ordinateur12, le droit du producteur de bases de donnÃ©es13

Â ou le rÃ©cent droit voisin des Ã©diteurs de presse14Â en sont de parfaits exemples. Ces droits sont, de
plus, mus par une logique Ã©conomique et utilitariste plus favorable aux investisseurs quâ€™aux
crÃ©ateurs. Lâ€™adoption dâ€™un droitÂ sui generisÂ propre au jeu vidÃ©o pourrait fort bien
emprunter le mÃªme chemin sous couvert de pragmatisme, mais au prix des droits des coauteurs. Câ€™est
en tout cas ce que laisse prÃ©sumer la rÃ©solution du Parlement europÃ©en, qui considÃ¨re queÂ 
Â«Â la question de la possession de la propriÃ©tÃ© intellectuelle et sa gestion influent sur la complexitÃ© 
de la structure juridique de lâ€™Ã©cosystÃ¨me et crÃ©e de nouveaux obstacles juridiques pour les 
streamers, les dÃ©veloppeurs, les Ã©diteurs et les dÃ©tenteurs de contenus de tiersÂ Â»Â (Â§ H).

Enfin, on peut rester sceptique face Ã  cette proposition alors que la crÃ©ation vidÃ©oludique et plus
gÃ©nÃ©ralement la crÃ©ation multimÃ©dia connaissent sans cesse de nouvelles Ã©volutions.Â Le cadre
juridique ainsi adoptÃ© pour les jeux vidÃ©o sera-t-il adaptÃ© Ã  lâ€™environnement des mÃ©tavers ?

La valorisation de la dimension culturelleÂ des jeux vidÃ©o

Au-delÃ  des questions Ã©conomiques, on saluera le fait que la rÃ©solution mette en avant la dimension
Ã©minemment culturelle et sociale des jeux vidÃ©o.

Lâ€™intÃ©rÃªt pour cette dimension nâ€™est pas nouveau au sein de lâ€™Union europÃ©enne. Le volet
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MEDIA (Mesures pour encourager le dÃ©veloppement de lâ€™industrie audiovisuelle) du programme
Europe Creative contribue depuis 1991 au financement des industries cinÃ©matographiques, audiovisuelles
et multimÃ©dia europÃ©ennes15. Lâ€™annexe du rÃ¨glement du 20 mai 2021, qui est consacrÃ© Ã  ce
programme et sur lequel le Parlement prend appui dans sa rÃ©solution, viseÂ Â«Â le dÃ©veloppement 
dâ€™Å“uvres audiovisuelles par des sociÃ©tÃ©s de production indÃ©pendantes europÃ©ennes, couvrant 
divers formats (tels que des longs-mÃ©trages, des courts-mÃ©trages, des sÃ©ries, des documentaires et 
des jeux vidÃ©o narratifs) et genres, et ciblant divers publics, y compris les enfants et les jeunesÂ Â»16.
Câ€™est sur cette base que la Commission europÃ©enne a renouvelÃ© chaque annÃ©e un appel Ã 
projets pour le dÃ©veloppement de jeux vidÃ©o europÃ©ens. Le Parlement entend renforcer ces
mÃ©canismes en soulignant lâ€™importance du jeu vidÃ©o pour le patrimoine europÃ©en. Celle-ci peut
se mesurer Ã  deux niveaux, intÃ©ressant respectivement les joueurs et les contenus.

Tout dâ€™abord, le caractÃ¨re intergÃ©nÃ©rationnel et inclusif des plateformes de jeux et du sport
Ã©lectronique permet Ã  un trÃ¨s grand nombre de joueursÂ Â«Â de tous Ã¢ges, de tous genres et de tous 
horizons, y compris les personnes Ã¢gÃ©es et les personnes handicapÃ©esÂ Â»Â dâ€™entrer en contact
de maniÃ¨re ludique et dÃ©complexÃ©e, ce pourquoi les efforts du secteur en termes dâ€™accessibilitÃ©
sont encouragÃ©s (Â§Â§Â 14-15 et Â§ 36).Â Par ailleurs, les jeux vidÃ©o sont considÃ©rÃ©s comme
des crÃ©ations essentielles du patrimoine culturel europÃ©en, en ce quâ€™ils peuvent Ãªtre le
vÃ©hiculeÂ deÂ Â«Â lâ€™histoire, lâ€™identitÃ©, le patrimoine, les valeurs et la diversitÃ© 
europÃ©ens au moyen dâ€™expÃ©riences immersivesÂ Â»Â (Â§Â 16).Â La propension naturelle des jeux
vidÃ©o Ã  sâ€™inspirer duÂ Â«Â rÃ©elÂ Â»Â explique cet engouement. Nombre de jeux prennent ainsi
pour cadre des pÃ©rioÂdes historiques prÃ©cises17, notamment des conflits ou des pÃ©riodes de crise18,
ou bien ils peuvent mettre en scÃ¨ne des monuments19Â ou des personnalitÃ©s20, ce qui amÃ¨ne Ã  revoir
ses connaissances tout en se distrayant. Le constat de cette valeur culturelle a Ã©tÃ© relevÃ© par la Cour
suprÃªme des Ã‰tats-Unis, dans son arrÃªt Brown v.Â Entertainment Merchants Association du 27 juin
201121. Sur le fondement du 1erÂ amendement, la Cour a estimÃ© que les jeux vidÃ©o peuvent
parfaitement Ãªtre le vecteur dâ€™idÃ©es et dâ€™informations dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral. DÃ¨s lors,
aucune distinction ne saurait Ãªtre faite en fonction du support de diffusion, des sujets ou de la finalitÃ©
poursuivie par lâ€™utilisateur, les loisirs pouvant comporter des thÃ©matiques politiques, historiques ou
sociales.

Câ€™est pourquoi le Parlement appelle Ã Â la crÃ©ation dâ€™une acadÃ©mie europÃ©enne et dâ€™un
archivage pÃ©renne des jeux vidÃ©o les plus significatifs, propre Ã  prÃ©server leur capacitÃ© Ã  Ãªtre
jouÃ©s Ã  lâ€™avenir (Â§Â§ 17-18).Â La rÃ©solution entend ainsi parer le problÃ¨me de
lâ€™obsolescence qui affecte le secteur, et rationaliser les initiatives en termes de conservation du
patrimoine vidÃ©oludique. Celles-ci sont dÃ©jÃ  nombreuses, notamment de la part des joueurs fÃ©rus
dâ€™abandonwareÂ et deÂ retrogaming22Â mais aussi dâ€™institutions publiques chargÃ©es du
dÃ©pÃ´t lÃ©gal, telle que la BibliothÃ¨que nationale de France23.

Dans la continuitÃ©, on constate que le jeu vidÃ©o tend de plus en plus Ã  sortir de son usage initial, pour
apporter une touche ludique Ã  des pratiques traditionnellement jugÃ©es plus sÃ©rieuses (voirÂ La rem
Â nÂ°21, p.36
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et nÂ°25, p.49) Le recours Ã  des jeux vidÃ©o dans un cadre pÃ©dagogique est perÃ§u comme un moyen
de renouveler lâ€™enseignement et lâ€™entraÃ®nement des apprenants. Implicitement, la rÃ©solution
encourage au dÃ©veloppement desÂ serious games. On entend par lÃ  les jeux qui sont conÃ§us dans un
but non rÃ©crÃ©atif et qui utilisent des ressorts ludiques pour dÃ©livrer des connaissances ou enrichir des
compÃ©tences24. Au-delÃ  des jeux dâ€™apprentissage classiques, certains jeux de simuÂlation peuvent
parfaitement se prÃªter Ã  une fonction pÃ©dagogique dans des formations trÃ¨s variÃ©es. Câ€™est
pourquoi le Parlement souligne le grand intÃ©rÃªt quâ€™ils reprÃ©sentent dans les secteurs Ã©ducatif et
pÃ©dagogique, que ce soit pour la formation aux mÃ©tiers du jeux vidÃ©o (Â§ 21) ou pour
lâ€™utilisation de ces derniers dans dâ€™autres domaines (Â§Â§ 19-20), y compris le sport traditionnel
(Â§Â 34 et 37), et invite au perfectionnement des enseignants et des Ã©quipements en ce sens. La
dÃ©couverte de talents crÃ©atifs est dâ€™autant plus essentielle dans le contexte de la transition
numÃ©rique (Â§ 23), bien au-delÃ  des seuls secteurs des jeux vidÃ©o et du sport Ã©lectronique.
EspÃ©rons que ces intentions louables soient concrÃ©tisÃ©es dans les annÃ©es Ã  venir, et que le
dixiÃ¨me art soit hissÃ© Ã  sa juste valeur en Europe.
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